
CONSEIL SUPERIEUR D'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE
________

Section des Eaux
________

SEANCE DU 5 AVRIL 2005
________

DEMANDE D'AUTORISATION D'UTILISATION DU "DECHLORAMINATEUR CIFEC DC"
POUR LA DECHLORAMINATION ET LA DESINFECTION DES EAUX DE PISCINE

DEPOSEE PAR LA SOCIÉTÉ CIFEC
________

AVIS
________

Le Conseil supérieur d'hygiène publique de France, ses rapporteurs entendus et après discussion,
considérant :
- les revendications de la société CIFEC portant sur l’efficacité de son équipement “Déchloraminateur CIFEC

DC” vis-à-vis de la réduction de la présence de chloramines dans les eaux de piscines d’une part, et de leur
désinfection d’autre part ;

- l’avis défavorable à la demande d’autorisation d’utilisation du “Déchloraminateur CIFEC DC” pour le
traitement des eaux de piscine, émis par le Conseil supérieur d'hygiène publique de France le 4 novembre
2004 ;

- les éléments d’informations fournis par la société CIFEC à la suite de cet avis et notamment les résultats des
essais réalisés dans des piscines mettant en évidence la réduction significative du chlore combiné dans les
semaines qui suivent la mise en place du « Déchloraminateur CIFEC DC » ;

- les dispositions de l’article D.1332-5 du code de la santé publique stipulant que l’eau des piscines doit être
filtrée, désinfectée et désinfectante ;

- que le caractère non rémanent des traitements par ultraviolets ne permet pas de respecter les dispositions de
l’article D.1332-5 précité ;

- l’action ponctuelle du rayonnement UV sur une eau contenant de surplus un désinfectant puissant comme
l’acide hypochloreux ;

- la possibilité d’une réduction d’apport journalier en eau dans les bassins tout en maintenant une teneur en
chlorure inférieure à 240 mg/L ;

1- estime que l’utilisation seule de procédés de désinfection par rayonnements ultraviolets (UV) ne peut, en raison
de l'action ponctuelle du rayonnement, en aucun cas permettre de répondre aux obligations réglementaires de
qualité des eaux de piscines publiques ;

2- émet en conséquence un avis défavorable à la demande d’autorisation du « Déchloraminateur CIFEC DC » pour
une utilisation comme procédé unique de désinfection des eaux de piscine ;

3- émet un avis favorable à la demande d’autorisation du « Déchloraminateur CIFEC DC » pour son usage de
réduction de la concentration en chlore combiné dans l’eau des bassins de piscines publiques, sous réserve que
l'information soit clairement donnée aux utilisateurs du procédé de porter une attention particulière aux apports
d’eau neuve de façon à ne laisser, en aucun cas, dériver les paramètres de qualité et en particulier les
concentrations en carbone organique total (COT), haloformes, chlorures.
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